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Avis aux opposants de l'intelli -
gence économique, l'IE continue
de faire parler d'elle ! 

Ce début d'année a en effet été
marqué par de nombreux articles
et événements qui ont contribué
à enrichir significativ ement notre
vision sur le sujet. L 'intelligence
économique est aujourd'hui un
concept qui s'installe progressi -
vement et de manière indéniable
dans le pa ysage fr ançais. Malgré
les conflits de chapelle inélucta -
bles, le débat est plus que jamais
instauré et il semble que plus
rien ne pourr a le r alentir .
L'actualité quotidienne ne vient
jamais nous contredire et à l'in -
verse vient conforter les plus
fidèles partisans ou simples pr a-
ticiens de l'IE. 

La preuv e en est, que désormais
nous essa yons de sortir des sen -
tiers battus pour explorer de
nouv eaux horiz ons. Nous parlons
désormais d'intelligence écono -
mique et de fr ancophonie comme

vecteur de dév eloppement inter -
national, nous abordons des
concepts tr ansv erses comme l'in -
telligence sportiv e ou bien enco -
re mark eting. Nous insistons sur
des notions fondamentales telles
que la sécurité économique ou
encore  le patrimoine informa -
tionnel. Loin de v enir complexi -
fier le concept d'intelligence éco -
nomique comme certains le pen -
sent, cela contribue indiscutable -
ment à le renforcer et à préciser
sa finalité première qui est, il
faut bien le r appeler , d'aider et
de soutenir les entreprises de
toutes tailles. 
Ce n'est qu'en se questionnant,
qu'en s'adaptant aux besoins et
spécificités de chaque entreprise
que l'intelligence économique
s'inscrir a de façon dur able dans
la culture fr ançaise. Sans se limi -
ter , notamment à tr avers les
notions qu'elle véhicule, elle doit
plus que jamais mener un dis -
cours pr agmatique en sachant se
remettre en cause pour être
comprise de tous. 

Ce mois-ci l'équipe VigIE revien -
dr a sur ces sujets d'actualité.
Nous nous questionnerons ainsi
sur la maturité ou non de l'intel -
ligence économique a vec
M. Dar antière, professeur à
l'ICOMTEC et spécialiste des
questions d'influence et de ges -
tion de crise. Nous tr aiterons
d'inno vation a vec un article
consacré à M. Alsones Balestrin,
professeur à l'univ ersité USINOS
de Porto Alegre qui est v enu pré -
senter aux étudiants le concept
d’ «open inno vation mark etplace». 

Vous retrouv erez bien évidem -
ment v os rubriques tr aditionnel -
les telles que l'intelligence écono -
mique à l'international consacrée
ce mois-ci à la Gr ande-Bretagne
mais aussi l'interview d'un ancien
avec Sébastien A ufort, attaché
parlementaire.

Bonne lecture à tous

Gilles de Vivies
Rédacteur en chef
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Dossier
Pour un système de sécurité européen
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On aura beau dire, l'Union
Européenne fait tant bien que
mal parler d'elle. De l'entrée
de Chypre et Malte dans la
zone euro (Eurogroupe) à la
ratification en France du trai -
té de Lisbonne en passant par
la récente présidence slovè -
ne, impossible de ne pas se
sentir un peu européen ces
dernières semaines…

Mais qui, dans toute cette actualité,
a entendu parler du règlement
648/2005 entré en vigueur récem -
ment ? VigIE s'y est intéressée et a
saisit l'occasion pour dresser un
petit état des lieux de la sécurité éco -
nomique à la sauce européen ne…

Nom de code : 648 / 2005

Même si l'ouv erture des frontiè -
res des pa ys membres fa vorise le
libre-échange et stimule la concur -
rence, les menaces terroristes
qui pèsent désormais sur l'équili -
bre mondial nécessitent de pren -
dre en compte de nouv elles réalités.

Dans ce contexte, le discret
amendement 648 / 2005 entré
en vigueur en jan vier dernier
oblige désormais les entreprises
désir ant importer ou exporter des
marchandises à tr avers les fron -
tières de l'Union Européenne à
respecter de nouv elles formalités.

Sur le modèle américain mis en
place après les attentats du 11
septembre, le nouv eau règle -
ment vise à sécuriser la chaîne
logistique internationale en impo -
sant un nouv eau cadre légal aux
acteurs communautaires.
C'est ainsi qu'ont vu le jour les
Opér ateurs Economiques Agréés,
exemptés de tout contrôle de la
part des services de douanes. En

contrepartie, les opér ateurs inté -
ressés devront se soumettre à
des exigences dr astiques. 

Respecter des normes strictes en
matière de protection des z ones
logistiques, s'engager à fiabiliser
ses partenaires de la chaîne
logistique, contrôler les antécé -
dents des emplo yés aux postes
sensibles et mettre en place un
progr amme de sensibilisation des
collabor ateurs à la sécurité :
autant de conditions nécessaires
pour s'affr anchir de la paper asse-
rie inhérente à toute opér ation de
ce t ype.

Une mesure qui vient corroborer
la v olonté fr ançaise de mettre en
place une véritable str atégie
européenne de sécurité, str atégie
qui peut sembler pour le moment
encore peu adaptée aux menaces
contempor aines et, surtout, non
coordonnée à l'échelle européenne.

Protéger nos savoirs et com -
pétences

Sur le plan économique, le pre -
mier élément sécuritaire consis -
ter ait à endiguer la fuite des cer -
veaux européens en direction du
continent américain. N'y a t il pas
ici une grosse perte de sa voirs
pour l'Europe lorsque 400 000
chercheurs européens se v oient
offrir des labor atoires de recher -
che sophistiqués aux Etats-Unis ?

Un pôle d'ex cellence européen,
regroupant des centres de
recherche et des univ ersités tel
que le MIT (Massachusetts
Institute of T echnology) ne peut -
il pas être en visagé ? 

Toutefois, précisons que l'Europe
s'est penchée sur la probléma -
tique de l'inno vation et du sa voir.
En 2009, l'Institut Européen de 

Technologie (IET) v err a le jour . Il
s'agir a de mettre en réseau des
pôles d'ex cellence et de créer une
«communauté du sa voir» pour
tr availler sur des sujets inno vants
et de faire de l'Europe un adv er -
saire des Etats-Unis en la matiè -
re. Nous ne pouv ons qu'encour a-
ger cette initiativ e.

Le potentiel d'inno vation euro -
péen est l'élément de base à
prendre en compte. A uquel s'a -
joutent de réelles mesures de
protection de l'information dite
«sensible» pour les entreprises
européennes. 

Mais l'existence des institutions
européennes en ce domaine
reste encore peu significativ e.
Elles existent pourtant, comme
l'Agence Européenne pour la
Protection de l'Information (ENIS A),
dont le rôle consiste à : 

- Conseiller et assister la Commission
et les États membres en matière de
sécurité de l'information ;

- Promouv oir des méthodes qui
permettent d'év aluer et de gérer
les risques ;

- Favoriser l'échange de bonnes
pr atiques en matière de sensibili -
sation et de coopér ation a vec les
différents acteurs du domaine de
la sécurité de l'information.
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Dossier
Pour un système de sécurité européen (suite)

Néanmoins, l'ENIS A reconnaît
avoir du mal à tr availler efficace -
ment car le problème réside dans
le fait de dev oir coordonner les
différents acteurs de l’ensemble
des pa ys. Cela peut s'a vérer pro -
blématique lorsque l'on sait que
l'ambition de l'ENIS A est de faire
de l'Europe un modèle en matiè -
re de protection de l'information !
Il par aît utopique pour le
moment de v ouloir mettre en
place un cadre commun de pro -
tection économique puisque
chaque pa ys entretient un r apport
différent à l'information. Il incom -
be à chaque Etat d'appliquer sa
propre politique en la matière,
tout en tenant compte de ce que
font ses v oisins européens.

Une politique commune de
défense

La mise en place d'une politique
cohérente en matière de sécurité
économique s'inscrit dans le
cadre plus large d'une politique
de défense des intérêts euro -
péens à l'échelle mondiale.
Dans cette optique, ne pourr ait -
on pas espérer la création d'un
Conseil Européen de Sécurité qui
coordonner ait l'action des diffé -
rents acteurs nationaux en la
matière (sécurité économique,

sécurité du territoire, lutte anti-
terroriste…) ? Si l'on v eut réelle -
ment un système de protection
efficace il semble indispensable
que tous les Etats membres coor -
donnent leurs actions et échan -
gent leurs informations pour lut -
ter de manière efficace contre,
par ex emple, la menace terroriste.
Seulement, bien que l'Union
Européenne tente de s'uniformi -
ser, les Etats membres n'ont pas
la même législation face aux
données sensibles, certains met -
tant en a vant le respect de la vie
privée et de la personne.
L'équilibre entre respect des indi -
vidus et sécurité est donc délicat,
la coordination entre les pa ys difficile.

Un problème de patriotisme
économique

Si l'Union Européenne souhaite
se présenter comme un bloc uni
sur la scène économique interna -
tionale, la mise en place d'une
politique de sécurité commune v a
s'a vérer indispensable pour
accroître la compétitivité de ses
entreprises. Car même si l'Europe
ne v eut faire qu'une, il est légiti -
me que chaque Etat souhaite
préserv er ses intérêts écono -
miques. La coordination d'une
telle cellule ne peut donc se faire

que si l'on arriv e à dépasser les
cliv ages nationaux. Ce que la
récente affaire de fusion entre
Suez et GDF est loin de confir -
mer…

La création d'une cellule dédiée à
la sécurité à l'échelle européen -
ne, sur le modèle fr ançais de la
récente Direction Centr ale du
Renseignement Intérieur (DCRI)
par ait ainsi aujourd'hui impensa -
ble. P ourtant, quoi de mieux que
d'unir ses forces et ses compé -
tences pour protéger ses infor -
mations et ses sa voirs ?
L'une des difficultés du modèle
européen actuel est l'h ypocrisie
qui entoure le patriotisme écono -
mique. En effet il est difficile
d'applaudir quand une entreprise
fr ançaise fusionne a vec des
entreprises étr angères et de crier
au scandale lorsque l'in verse se
produit.
La marge de manœuvre pour
appliquer un protectionnisme
européen est donc très restreinte
du fait de la primauté des inté -
rêts nationaux. 

Ludovic Markarian
P12 

Thibault Souchet 
P12



L'intelligence économique est
peut-être en train de devenir
ce qu'elle aurait toujours du
être : une pratique managé -
riale pour la conduite des
affaires. Si cette tendance
s'affirme aujourd'hui, on peut
y trouver deux raisons. La
première tient au fait que l'in -
telligence économique se bana -
lise , et c'est tant mieux. La
deuxième est qu'elle ose s'af -
ficher comme une méthode
offensive au service de la
stratégie.

L'apparition en Fr ance de l'Intelligence
Economique dans la deuxième
moitié des années 90 (au siècle
dernier !) a souffert de la préten -
tion de ses promoteurs à fournir
un appui str atégique aux déci -
deurs de l'entreprise. Double erreur
de positionnement et elle n'était
pas prête à accueillir dans le club
select de ses str atèges un nou -
veau- venu prétentieux, qui s'af -
fublait du titre énigmatique d'in -
telligence économique. Le car ac-
tère abscond de ce nouv eau
métier n'a pas aidé à sa diffusion
et à son appropriation. Aussi,
quand cette discipline nouv elle a
prétendu, dans les discours offi -
ciels de l'époque, être au service
de la décision str atégique, les
décideurs ont -ils r apidement
répondu que la str atégie, c'était
leur affaire, et qu'ils n'a vaient pas
attendu l'intelligence économique
pour cela. P our être admise
comme outil de décision str até -
gique, l'IE dev ait faire ses preu -
ves. C'est ainsi qu'elle fut som -
mée de donner des résultats au
service du mark eting (la v eille
commerciale), du positionnement
compétitif (la v eille concurrentiel -
le) ou de la recherche et dév elop -
pement (la v eille technologique),
au lieu d'accéder par la gr ande
porte à la fonction str atégique.
Or, un phénomène connex e au

dév eloppement de l'IE est alors
apparu : l'émergence d'internet.
Avec le web , toute la connaissan -
ce semblait à portée de main. Le
problème n'était plus l'accès à
l'information mais son interpréta -
tion. Comment démêler le récent
de l'ancien, l'expertise de l'ama -
teurisme, le signal faible du bruit
informationnel ? Il y a vait là un
chantier que les outils de v eille
sont v enus in vestir , pro voquant
un effet perv ers : les décideurs
ont fini par confondre l'intelligen -
ce économique et les technolo -
gies de l'information. Il faut
reconnaitre que l'intelligence éco -
nomique n'a vait rien fait pour l'é -
viter . A ucune recherche méthodo -
logique, ou presque, n'était
venue irriguer la pensée concep -
tuelle et pr atique de l'IE pendant
cette période (cela a-t -il vr aiment
changé ?). Les concepts étaient res -
tés les mêmes depuis le fameux
«cycle du renseignement», que le
Génér al Pichot -Duclos, ancien com -
mandant de l'Ecole Inter armées de
Renseignement , a su adapter à la
logique des affaires, ou les tr a-
vaux de Fr ançois Jak obiack sur la
veille, à l'ex ception peut -être des
recherches d'Humbert Lesca en
ce domaine.

Résultat, quand la bulle internet
se crev a, l'IE fut emportée a vec la
vague des start up défaillantes.
Quelques outils de recherche sim -
ples et gr atuits finirent par s'im -
poser , et la v eille sur internet
réintégr a le PC personnel de
chaque cadre, laissant encore

une fois de côté l'enjeu str até -
gique d'une pr atique partagée. 

Après a voir péché par orgueil en
prétendant à un rôle str atégique
alors que l'entreprise n'était pas
prête à en faire l'expérience, l'IE
péchait par ignor ance, incapable
d'anticiper (c'est un comble) le
reflux de la v ague internet, alors
même qu'elle a vait confié son
avenir au dév eloppement de la
technologie. P ar compar aison,
une pr atique managériale, appa -
rue peu de temps a vant l'IE dans
le champ de l'organisation, a
réussi à s'imposer presque sans
outil technologique, mais au
mo yen d'une appropriation systé -
matique de ses méthodes et de
sa logique v ertueuse : la Qualité.
Aujourd'hui, la démarche qualité
est un standard «incontournable»
pour les entreprises et même les
administr ations, alors que l'intel -
ligence économique reste une
pr atique marginale. Ce fait illust -
re bien la différence de méthode
qui fut utilisée pour déplo yer ces
deux pr atiques managériales de
portée str atégique : la Qualité et
l'IE.

Il fallut un, puis deux, r apports
parlementaires, et le v olontaris -
me des pouv oirs publics qui
aboutit à la création du poste de
Haut R esponsable à l'Intelligence
Economique, pour que l'IE puisse
se repositionner au sein des
entreprises. Comme toujours, en
France, l'Etat est normatif , et les
normes qu'il édicte finissent par
s'imposer . 

C'est ici que la deuxième r aison
du succès intervient. On doit au
rapport Car ayon et au HRIE d'a -
voir assumé le car actère offensif
de l'IE, et d'a voir inclus les
méthodes d'influence dans son
arsenal théorique et pr atique.
L'ère des soupçons de barbouz erie 
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L'IE est-elle arrivée à maturité ?



Actu
Le savoir partagé, pour la construction de la Francophonie
économique

A l'occasion du colloque
«Intelligence économique et
Francophonie : vecteur de
développement et de coopé -
ration internationale» 1 qui
s'est tenu récemment à Paris,
des spécialistes en intelligen -
ce économique de plusieurs
p a y s m e m b r e s d e l a
Francophonie se sont réunis
pour entamer une réflexion
collective en vue de poser les
bases de la Francophonie
économique, par une «vérita -
ble coopération, mutuelle -
ment enrichissante», selon
l'appel lancé aux participants
par M. Abdou Diouf, Secrétaire
général de la Francophonie.

Un premier dialogue

Les objectifs de ce premier dialo -
gue étaient, d'une part, d' «élab -
orer une première cartogr aphie
des acteurs et des initiativ es en
matière d'intelligence écono -
mique dans des pa ys et des
réseaux fr ancophones» et, d'au t-
re part, d' «identifier des pr atiques
d'intelligence économique et
sociale proches culturellement,
ainsi que d'intérêts à la coopér a-
tion en intelligence économique
dans les champs économiques,
culturels et univ ersitaires», selon
deux ax es en visagés : coopér a-
tion / aide au dév eloppement et
dév eloppement des affaires. 

Dans le contexte de la reconfigu -
ration str atégique globale où
interviennent sans cesse de
nouv eaux acteurs, de nouv elles
alliances et menaces, les déci -
deurs confrontés à un en vironne -
ment turbulent disposent d'un
levier considér able qui est celui
de l'intelligence économique. P ar
les mécanismes de la gestion des
connaissances dans le dispositif
à mettre en place pour la com -
munauté de la Fr ancophonie
économique, elle ser ait béné -
fique à tous les acteurs qui
accepteront de partager leur
savoir -faire en matière de
méthodologies, de contenus,
d'outils, sur la base d'une per -
spectiv e commune et d'une rela -
tion de confiance. 

Contours et pratiques de l'in -
telligence économique fran -
cophone

Les formes que revêt l'intelligen -
ce économique dans la commu -
nauté fr ancophone internationale
sont div erses et elles se manifes -
tent sur le plan des concepts, 

des formations disponibles ou
émergentes et des thèmes de la
recherche scientifique, des initia -
tiv es, des structures publiques
ou privées. P ar une vision inno -
vante, cet «état d'esprit» com -
mence à sortir de son périmètre
initial et à se décliner sous de
nouv eaux contours : intelligence
sportiv e, financière, culturelle,
sociale, juridique, éthique ou
bien musicale, dont le fil conduc -
teur est toujours constitué par
de gr ands chantiers de dév elop -
pement régional, d'inno vation
institutionnelle ou bien de mobi -
lisation de nouv elles ressources
économiques.

Cette réflexion préliminaire suivr a
son cours et ir a nourrir les débats
de la R encontre Internationale de
la Fr ancophonie Économique qui
se tiendr a du 16 au 19 mai à
Québec (Canada).

Monica Moldovan
P12
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1 :  Événement qui s’est déroulé le 24 janvier 2008, sous le haut patronage de l'Assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie
(ACFCI), de l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF), du Forum Francophone des Affaires (FFA), de l'Institut Catholique de Paris (ICP), de
l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), et du Pôle Universitaire Léonard de Vinci (PULdV). 

est maintenant derrière nous. Il
est acquis que l'intelligence éco -
nomique sert autant à infléchir
les choix str atégiques du concur -
rent qu'à éclairer les décisions de
son propre camp . Dans une
société où l'information est cons -
tamment recherchée, interprétée

pour être exploitée et utilisée afin
de produire des effets sur le mar -
ché, la con vergence est gr ande
entre les str atégies de communi -
cation et d'intelligence. C'est
pourquoi, à mon sens, le posi -
tionnement de l'ICOMTEC est
précurseur . La double culture

communication et IE prépare
sans doute les professionnels
éclairés dont les entreprises ont
besoin.

Philippe DARANTIERE



L'intelligence est dans toutes
les bouches et on peut parfois
avoir l'impression qu'elle est
utilisée pour remettre à la
mode certaines pratiques
dans les organisations. Que
se cache-t-il derrière ce
concept, à quelle réalité peut-
on associer l'intelligence
marketing ? C'est ce que nous
allons essayer de découvrir à
travers des définitions, des
exemples et des cas d'appli -
cation.

L'intelligence marketing :
petite sœur de l'IE ?

La mise en œuvre d'un système
d'intelligence mark eting a pour
but «de collecter , stock er, analy -
ser et interpréter l'information
mark eting disponible dans l'en vi -
ronnement dans lequel se situe
l'entreprise. Il doit permettre de
concev oir et dév elopper une str até -
gie mark eting adaptée, mais égale -
ment de planifier les conditions effi -
cientes de sa mise en application 1».
En fait, l'intelligence mark eting
serait un sous-système du dispo -
sitif d'information global de l'en -
treprise que nous appelons cou -
ramment système d'intelligence
économique. A utrement dit, le
fameux cy cle du renseignement
cher à l'IE est ici appliqué au
mark eting dans le but de com -
prendre, prév oir et influencer le
comportement des clients de
l'entreprise. Les informations col -
lectées permettent d'orienter la
str atégie mark eting et d'améliorer
les performances de l'entreprise.
Alors dans ce cas, on pourr ait
penser que chaque domaine de

l'entreprise peut faire l'objet
d'intelligence. P ourquoi alors ne
pas parler d'intelligence financiè -
re, d'intelligence managériale,
d'intelligence comptable, d'intel -
ligence juridique …?
Dans l'absolu, on peut penser
que l'intelligence concerne toutes
les activités de l'entreprise, mais
cela par aît moins évident si l'on
part du principe que «l'intelligen -
ce d'une entité se mesure a pos -
teriori par la pertinence de son
anticipation pour satisfaire ses
besoins». Ou bien encore comme
disait Edgard Morin : que l'intel -
ligence est la capacité à «s'a ven-
turer str atégiquement dans l'in -
certain».

Dans la réalité des organisations,
les informations collectées grâce
à la v eille str atégique couvrent
une multitude de domaines. La
veille peut être technologique,
commerciale, mark eting, concur -
rentielle, juridique, sociétale…
Cependant, il faut prendre garde
à ne pas confondre v eille et intel -
ligence car ce n'est pas parce
que l'on s'informe que l'on com -
prend. 
Alors, dans ce cas, pourquoi parler
d'intelligence mark eting et non pas
simplement de v eille mark eting ?

Le marketing à l'heure du
Web 2.0 : la propagation

virale des messages

Chacun le sait, les nouv elles
technologies de l'information et
de la communication ont profon -
dément modifié les attitudes des
consommateurs et donc des
entreprises, à tel point que l'on
parle désormais de «consom'ac -

teurs». Le W eb est dev enu le
principal mo yen pour les indivi -
dus de se renseigner sur les pro -
duits qu'ils souhaitent acheter . La
multiplication et le succès des
compar ateurs de prix en ligne en
témoignent (K elk oo, Acheter -
moins-cher , Chassoprix…).
L'individu est de plus en plus dif -
ficile à cerner , il év olue plus vite
que les entreprises dont il est
client. Il est une sorte d'électron
libre très informé se méfiant de
plus en plus du discours des
entreprises pour le pousser à la
consommation. L'engouement
pour le «low -cost» est un ex em -
ple parlant du changement des
modes de consommation et de
l'urgence pour les entreprises de
s'adapter . Les blogs et les sites
Web ont un impact important et
une visibilité parfois similaire aux
sites des gr andes entreprises.

D'un système de communication
vertical (one to man y) nous som -
mes passés à un système de
communication horiz ontal (man y
to man y) dans lequel le réseau
prend le pas sur l'organisation
hiér archisée.
L'individu n'est plus isolé sur la
toile et la notion du collectif
prend tout son sens. Les lieux de
cette «intelligence collectiv e» sur
le W eb sont nombreux : sites
communautaires, forums, blogs,
réseaux sociaux… 

Ces sites sont ethniques, régio -
naux, génér ationnels, thématiques…
et peuv ent être de puissants
relais d'information. Les idées
circulent à toute vitesse et les
leaders d'opinion v oient leurs
propos diffusés à gr ande échelle. 
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L'internaute est de plus en plus
acteur . Selon le PDG d' Amaz on,
avant Internet, si l'un de ses
clients était mécontent il le fai -
sait sa voir à 6 personnes, aujour -
d'hui c'est à 6 000 personnes .

Dans ce décor , le bouche à oreille
(buzz ou mark eting vir al) a carte
blanche. Les ex emples sont
innombr ables, mais certains font
figure de cas d'école comme
récemment l'iPhone d' Apple
qui a pro voqué un  vérita -
ble r az de marée sur le W eb.
Tout commence il y a deux
ans, par le lancement de
rumeurs. Puis l'annonce officielle
d'Apple, le 9 jan vier 2007,
concernant la sortie de l'iPhone a
créé une nouv elle agitation a vec
un buzz phénoménal sur les
blogs. En tout, c'est près de six
mois de buzz médiatique qui a
été habilement entretenu par
Apple et cela ne lui a pr atique -
ment rien coûté.
On a assisté à des records de
votes sur les sites comme
digg.com 2 . Et après quelques
mois, l'iPhone était cité dans plus
de 110 millions de pages W eb
selon Google, 320.000 billets de
blogs d'après le site T echnor ati
(dont 8 500 en fr ançais) et pas
moins de 1 100 articles de pres -
se en ligne dur ant les 30 jours
après cette annonce. Apple a su
surfer sur le bouche à oreille et
comme souv ent, sa maîtrise du
mark eting a fait ses preuv es3 .  

De la veille à l'intelligence
marketing

Comme l'énonçait déjà le Clue
Train Manifesto en 1999 : «les
marchés sont des con versations 4». 

Il existe un mark eting entre
consommateurs, c'est ce que
certains appellent «l'intelligence
collectiv e du mark eting», qui a
lieu loin des  départements mar -
keting et des
chefs de
produits.

Pour «écouter les con versations» ,
tous les outils de la v eille écono -
mique peuv ent s'adapter au
mark eting. C'est ce que certains
appellent la v eille image, la v eille
média ou encore la v eille mark e-
ting. Cette v eille répond à diffé -
rents t ypes d'objectifs :

- Connaître les publics str até -
giques et les relais d'opinion
- Identifier les comportements
des consommateurs et des cibles 
- Evaluer l'image de l'entreprise
et les retombées médiatiques
- Détecter les signaux faibles et
les nouv elles tendances.

L'analyse du «buzz digital» est
un des nouv eaux challenges de
la v eille image selon Christophe
Asselin, consultant chez Digimind.
Il s'agit d'extr aire les textes des
blogs et des forums pour une
analyse sémantique. Dès qu'il y
a plus de 100 articles cela
devient lourd manuellement, les
logiciels de v eille peuv ent être
adaptés pour cette activité. Ce
type de logiciel peut en particu -

lier surv eiller les sites clés sur
lesquels les consommateurs
expriment leur a vis.

Cette pr atique est essentielle car
le buzz peut être bénéfique pour
l'entreprise, comme celui autour
de l'iPhone, mais il peut aussi
s'a vérer dangereux. Il s'agit
alors dans ce cas d'év aluer la
visibilité et l'influence des sour -
ces qui sont négativ es et v ont à
l'encontre de l'entreprise. Les
critères sont les bookmarks 5 , le
nombre d'abonnés et de visites,
le positionnement sur les moteurs
de recherche, les liens entr ants,
le nombre de commentaires, le
statut du site, son positionne -
ment et sa crédibilité, etc.
Rendre compte des v ariations du
marché n'est pas le défi majeur
de l'intelligence mark eting, c'est
sa capacité à mettre à jour et à
comprendre les mouv ements de
fond, à partir de faits anodins,
qui v a donner à ce concept toute
son ampleur . 

Pour ce faire, la v eille associée à
l'intelligence mark eting v a élargir
les modes de surv eillance, sur le
Web d'abord concernant la
concurrence et l'écoute client, et
dans les systèmes Customer
Relationship Management (ou
gestion de la relation clients). Le
CRM vise à proposer des solu -
tions technologiques permettant
de renforcer la communication
entre l'entreprise et ses clients.
Au niv eau de l'a vant -vente, il
s'agit d'étudier le marché. 
L'analyse des informations col -
lectées sur le client permet à
l'entreprise de rev oir sa gamme
de produits afin de répondre plus
précisément à ses attentes.

Dossier
L'intelligence marketing : nouveau concept à la mode ou
réelle démarche ? (suite)
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2 : Digg.com est un site Internet communautaire qui a pour but de faire voter les utilisateurs pour une page Internet intéressante et proposée par
un utilisateur
3 : http://www.culture-buzz.fr/actu_buzz/apple_iphone_retour_sur_un_buzz_ra_c_ussi_article1288.html
4 : http://www.cluetrain.com/manifeste.html
5: Liste de liens présents sur le site qui indiquent qu'il est relié à d'autres sites
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«L'intelligence mark eting ne peut
être une question de renseigne -
ment, mais de plus en plus la
capacité à structurer un flot
envahissant d'information, à
ségréger le futile et l'essentiel, à
construire des filtres, à structu -
rer des tampons, à nourrir des
modèles interprétatifs qu'un tr a-
vail scientifique aur a v alidé 6». 

Aussi, les entreprises se doiv ent
de surv eiller le niv eau de satis -

faction de leurs clients, ce qui
n'est pas une tâche très difficile
grâce à l'utilisation de question -
naires ou à la v eille par ex emple.
Mais elles doiv ent aussi surv eiller
les désirs des clients, c'est -à-
dire, ce qu'ils sont en droit d'at -
tendre, et cela peut s'a vèrer plus
complex e.
Un système d'intelligence récla -
me que les concepts soient bien
établis (satisfaction et attentes)
et que soient mis en œuvre des
scores de satisfaction, des indi -
cateurs d'exigence et des
tableaux de bord. La mesure s'a -
vère un élément important du
dispositif . 
De plus, au-delà de comprendre
le marché, l'intelligence mark e-
ting vise à donner aux personnes
concernées la possibilité de s'ap -

proprier les connaissances qui
sont le fruit de ce tr avail. Grâce à
une diffusion ciblée, les collabo -
rateurs agissent en adéquation
avec le marché.
Car l'objectif est bien de cons -
truire collectiv ement une vision
et une culture partagée, c'est le
sense-making 7 , ou l'intelligence
collectiv e.

N.B : Cet article s'inspire en par -
tie des notes prises par Céline
Molina (société Spotter 8 ), lors de
la conférence du 17 jan vier 2008
organisée par SCIP et l' ADETEM
au pôle univ ersitaire Léonard de
Vinci 9 .

Mathilde Danquechin Dorval
P12
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6 : http://i-marketing.blogspot.com/2007/11/intelligence-marketing.html
7 : http://www.fing.org/jsp/fiche_actualite.jsp?CODE=1128009313739&LANGUE=0
8 : http://www.spotter.com/
9 : Retrouvez le compte-rendu sur Actulligence (http://www.actulligence.com/accueil-57.html)
10 : Entreprises inscrites sur le site Yet2.com

Actu
Alsones Balestrin, chercheur à l'Université de Porto Alegre
au Brésil

L'ICOMTEC a accueilli ce
mois-ci Monsieur Alsones
Balestrin, un chercheur de
l'Université de Porto Alegre
au Brésil, pour une conféren -
ce sur les processus d'inno -
vation. Outre une présenta -
tion des différents modèles
d'innovation, ainsi que de
leur évolution dans le temps,
Alsones Balestrin nous a fait
découvrir la solution utilisée
par certaines entreprises
pour être plus innovantes :
faire participer les internau -
tes à leur processus d'inno -
vation. Il s'agit en fait d'une
tendance sur le Web, dénom -
mée «Open innovation mar -

ketplace », qui date de quelques
années et qui est bien connue
dans certains pays, comme
c'est le cas aux Etats-Unis. 

Le principe en est simple : mettre
en contact, grâce à un site
Internet, des entreprises qui ont
des problèmes spécifiques en
termes d'inno vation, a vec des
particuliers qui, eux, sa vent
comment les résoudre. Ce systè -
me semble donc profiter à cha -
cun : les entreprises profitent
d'un «vivier» de plusieurs milliers
de chercheurs potentiels, tandis
que les internautes sont rémuné -
rés à chaque fois qu'ils aident

l'entreprise. En effet, l'internaute
qui propose la solution qui ser a
retenue et mise en œuvre peut
toucher entre 5000 et un million
de dollars. Et ces rémunér ations
sont efficaces : par ex emple,
c'est aujourd'hui un réseau de
125000 internautes que regroupe le
site Innocentiv e.com , l'un des lea -
ders du domaine. 

En outre, plusieurs gr andes
entreprises font d'ores et déjà
confiance à ce système pour une
partie de leur R&D, comme c'est,
entre autres, le cas de Ba yer,
Siemens, Rhodia, Samsung, AGF A,
Panasonic, ou encore Procter &
Gamble 10 .



Actu
Alsones Balestrin, chercheur à l'Université de Porto Alegre
au Brésil (suite)

Outre Innocentiv e.com, l'un des
autres «Open inno vation mark et -
place» les plus connus à l'heure
actuelle est Y et2.com. Les ques -
tions qui y sont posées par les
entreprises sont div erses, et peu -
vent concerner aussi bien la chi -
mie que le ph ysique, la biologie,
les mathématiques, ou même le
monde des affaires. Cette derniè -
re rubrique, même si elle n'est
pas la plus utilisée, comporte cer -
taines annonces intéressantes
pour des spécialistes de l'infor -
mation. P ar ex emple, le site
Innocentiv e.com recherche pour
lui-même, depuis le 29 no vemb -
re 2007, des idées sur comment
mettre en œuvre les techniques
du mark eting vir al pour recruter
de nouv eaux internautes 1 . 
Procter & Gamble, classée 6e
entreprise la plus inno vante du
monde, a bien montré quels
bénéfices une entreprise pouv ait
retirer de ce système d'inno va-
tion a vec le cas des «Pringles
print». 

En 2004, l'entreprise cherchait
un mo yen d'écrire sur les chips
Pringles, et a donc décidé de sou -
mettre son problème aux inter -
nautes, via un «Open inno vation
mark etplace». Un boulanger de
Bologne (Italie), ancien profes -

seur d'univ ersité, a vait la solution
à ce problème, puisqu'il écriv ait
déjà lui-même sur son pain. Il
soumit sa technique à Procter &
Gamble, et, celle-ci se révélant
performante, il reçut en paiement
5000 $. A ujourd'hui, les «prin -
gles print» sont commercialisés
sur la majeure partie du conti -
nent américain, et P&G a passé
un accord a vec Hasbro pour
inscrire sur ses chips des ques -
tions du T rivial P oursuit. 

On peut imaginer sans peine l'im -
mense potentiel de ces sites de
partage de connaissances, qui
permettent aux entreprises d'êt -
re en contact a vec plus de cher -
cheurs potentiels qu'elles n'au -
raient pu en rêv er aupar avant.

De plus, outre cela, ce système
leur permet aussi des économies
non négligeables, les internautes
pouv ant être pa yés entre 5000 et
un million de dollars.

Cependant, il reste encore des
éléments à éclaircir afin que ce
système de partage des connais -
sances remplisse toutes ses pro -
messes. 
D'une part, il se pose le problème
de la propriété intellectuelle : com -
ment év aluer le prix d'une idée ?
Quels sont les droits qui sont réelle -
ment cédés ? 

D'autre part, c'est le problème de
la sécurité économique qui se
pose, car en utilisant un «Open
inno vation mark etplace», l'entre -
prise dév oile sur le W eb certains
de ses ax es de recherche. Il lui
faut donc faire la part des choses,
entre la nécessité de partager et
d'échanger pour a vancer , et la
nécessité de protéger ses idées
et ax es de dév eloppement. Une
problématique qui se retrouv e
dans d'autres situations, comme
c'est le cas, en Fr ance, des pôles
de compétitivité.

Marie Hoffmann
P12
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L'intelligence au service du
gouvernement.

Le MI -6 «Military Intelligence sec -
tion 6» est tellement connu qu'il
est difficile aujourd'hui d'imposer
son autre nom : le SIS «Secret
Intelligence Service» qui, a vec le
GCHQ (Centre de Communications
Gouv ernementales), gère tout ce
qui touche aux relations extérieu -
res. Le MI -5 «Securit y Service»
est l'homologue du MI -6 mais se
consacre aux problèmes inté -
rieurs. Si les deux MI sont les plus
connus et les plus sujets à fantas -
mes, le plus actif des organismes
de renseignements est très peu
connu : le CGHQ . Cet organisme
civil s'occupe du système de
signaux SIGINT «SIGnals
INTelligence» et de la sécurité de
l ' information pour tout le
Gouv ernement. Il existe, bien
entendu, d'autres organismes
touchant au domaine du rensei -
gnement et de la sécurité comme
les Forces Armées, le Ministère de
la Défense, le Ministère des
Affaires Etr angères, le Ministère de
l'Intérieur , la Direction Génér ale des
Impôts et de la Douane… Tous ces
organismes sont coordonnés par
le JIC «Joint Intelligence Comittee»
qui fait partie du cabinet du
Premier Ministre et détermine les
gr ands ax es de tr avail. 

On noter a une culture du secret
autour de ces services britan -
niques, que l'on ne retrouv e pas
ailleurs, comme aux Etats-Unis
par ex emple. 

Le Gouv ernement n'a vait jamais
officiellement reconnu l'existence
du MI -6 a vant 1994. Bien qu'an -
cien et important dans la culture
britannique, le renseignement
semble malgré tout subir une
baisse budgétaire ces dernières
années.

Une culture centenaire, que
ce soit pour l'information ou

le lobbyisme.

Lobb ying : le mot lui-même ser ait
originaire des couloirs de la
Chambre des Communes britan -
nique nommés «lobbies» dans les
années 1830. En effet, les parle -
mentaires se faisaient «conseiller»
par des personnes extérieures
pour les aider à prendre des déci -
sions. On constate donc que ces
procédés sont inscrits dans la cul -
ture britannique depuis de nom -
breuses années. On peut aussi
noter des pr atiques propres aux
sujets de la couronne britannique,
ils v ont facilement être amenés à
demander ou à apporter des infor -
mations à leurs ambassades.
Aujourd'hui, le Centre de Communications
Gouv ernementales est fortement
contro versé, notamment à cause
du progr amme Echelon. On lui
reproche d'a voir une éthique très
limitée, et de plus profiter à
l'espionnage industriel qu'à la pro -
tection des nations. Les Etats-
Unis, la Nouv elle Zélande, le
Canada et l' Austr alie sont des par -
tenaires de la Gr ande Bretagne
sur ce progr amme discuté. Malgré
cela, Echelon reste un atout
majeur pour la Gr ande Bretagne.

Intelligence compétitive

L'intérêt pour l'intelligence écono -
mique s'est énormément accru
depuis le début des années 80. On
peut notamment le constater a vec
l'augmentation flagr ante du nom -
bre d'articles publiés sur le sujet.
Toutefois, le principal problème
que l'on rencontre lorsque l'on
essai de comprendre l'Intelligence
en Gr ande Bretagne concerne la
tr aduction. Le terme «intelligen -
ce» ren voi au renseignement,
ainsi il faudr ait tr aduire intelligen -
ce économique par «Competitiv e
Intelligence». Cette dernière est

mal connue, et souv ent confondue
avec «business intelligence».
Competitiv e intelligence est assez
théorique et peu utilisée en
Grande Bretagne alors que c'est
pourtant bien ce que nous pou -
vons comparer a vec l'IE à la fr an-
çaise. L 'expression «Business
intelligence» désigne un domaine
qui est beaucoup plus compris
comme technologique a vec
notamment le tr aitement d'impor -
tantes masses de données via des
solutions logicielles.
Bien qu'il y ait cet intérêt crois -
sant, l'Etat aide relativ ement peu
les entreprises britanniques, seu -
les les plus petites tournées v ers
l'export v ont être effectiv ement
soutenues. Cette aide peut v enir
de la part de la Chambre de
Commerce britannique, ou bien du
Département d'échanges, et pren -
dre la forme de guides explicatifs
voire l'appui de spécialistes. Cet
engagement de la part de l'Etat
reste donc marginal, puisqu'il ne
concerne que les entreprises de
petite taille. On peut tout de
même constater sur de nombreux
sites institutionnels que l'intelli -
gence économique est présente,
on peut facilement trouv er les
chiffres clés de chaque région et
les tendances à v enir . 
L'intelligence britannique est vue
comme pionnière, elle a toujours
de nombreux atouts, sa participa -
tion au progr amme Echelon lui
assure certes une réputation sul -
fureuse, mais de nombreux pa ys
continuent de lui en vier cette
technologie. D'autre part, cette
culture historique a permis une
lisibilité de l'intelligence, les entre -
prises connaissent cette compo -
sante, et s'intéressent aux pr a-
tiques, ce qui laisse encore une
longueur d'a vance à la Gr ande
Bretagne.

Agnès Dussine
P13
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Portrait d’ancien
Sébastien AUFORT, attaché parlementaire

Nous avons interviewé Sébastien
Aufort, ancien étudiant du
master IECS de l’ICOMTEC. Ce
dernier est actuellement atta -
ché parlementaire.

Pourquoi as-tu choisi la for -
mation de l'ICOMTEC ?

Par hasard ! Mes expériences
militantes et professionnelles
m'ont poussé à changer de v oie.
J'ai été séduit par la maquette
pluridisciplinaire. On ne le dir a
jamais assez. Les emplo yeurs ne
regardent que cela : il ne s'agit
pas de sa voir faire, il faut bien
davantage sa voir penser a vant
de faire. Et les manières de faire,
les logiciels év oluent chaque jour .
Culture génér ale et adaptabilité :
voilà à quoi prépare la formation
de l'ICOMTEC. 

Le Master a-t-il répondu à tes
attentes ?

Complètement. Je dois l'a vouer ,
j'ai fait beaucoup de choses
par allèlement. T ravailler par
nécessité financière, militer par
conviction, mener différents pro -
jets par goût de l'action. J'ai tou -
jours réussi à lier ce que je fai -
sais en cours a vec mes activités
extérieures. Donc c'était concret.
Et en même temps, les temps
plus théoriques ou de réflexion
bousculent, interrogent, obligent
au r aisonnement construit. C'est
bon et c'est probablement ce qui
manque lorsqu'on quitte le
monde étudiant.
L'ICOMTEC plus génér alement, et
ce master également, c'est donc
un peu l'auberge espagnole. Je
n'y ai pioché que ce que j'ai
voulu (et so yons clair , je n'ai pas
tout accepté). Mais c'est aussi
l'obligation de donner , enrichir la

vie du groupe de ses propres
points de vue, ses expériences,
ses compétences. Cela ne peut
pas fonctionner en sens unique.

Quels sont les points forts de
la formation IE à l'ICOMTEC ?

Ce que moi j'y ai vu d'important,
c'est que je m'y retrouv ais quant
à ma conception de l'IE. C'était
un peu un pari. Je n'étais pas sûr
que cela fonctionne. P as sûr non
plus que cela aur ait été le cas
ailleurs. 
Je v enais d'une formation en
communication. Ce que j'a vais
perçu et que je v oulais creuser
c'était la dimension str atégique
de l'information. Sur l'analyse
qui v eut que l'information soit
aujourd'hui la première richesse
dans le dév eloppement écono -
mique (plus que l'argent ou le
pétrole), j'étais d'accord. 
Ensuite, on l'applique comme on
l'entend. Le Master permet de
toucher du doigt tous les domai -
nes de l'IE. Libre à chacun d'ap -
profondir tel ou tel aspect. 
J'ai apprécié aussi la place faite
aux réseaux humains et à l'intel -
ligence territoriale. Deux sec -
teurs qui m'intéressaient. Enfin,
je crois que le lien à la communi -

cation str atégique est particuliè -
rement pertinent.
Finalement, ce master ne forme
pas des «v eilleurs» ou des «lob -
byistes». Il est plus génér al, plus
utile aussi. Il pourr ait presque
être le passage obligé de tout
futur décideur ou de tous ceux
qui tr availleront dans l'aide à la
décision.

Quel est ton métier aujourd' -
hui ? Ta mission auprès de
Catherine Coutelle ?

Lorsqu'on év oque les équipes qui
tr availlent auprès de chaque élu,
difficile d'en percev oir l'utilité. On
m'a souv ent demandé : «mais, il
y a vr aiment du boulot pour 3 ou
4 ?». En fait, les journées ne sont
pas assez longues et ma semaine
de tr avail représente au moins 2
contr ats de tr avail !
Dés lors qu'on imagine le v olume
de courrier quotidien, fait de
demandes d'habitants en difficul -
tés ou de sollicitations d'associa -
tions pour des rencontres, des
prises de position, les choses s'é -
claircissent. Si l'on ajoute la ges -
tion des déplacements, la com -
munication, les relations presse,
la prépar ation des campagnes
élector ales, le tr avail documen -
taire et rédactionnel pour chaque
discours, les relations a vec les
entreprises, les élus du territoire,
l'animation de débats... cela
devient parlant.

Mon rôle d'attaché parlementai -
re, c'est d'abord la gestion de
cette petite équipe et le lien
direct et permanent a vec l'élue.
J'assure particulièrement la com -
munication (blog, lettre d'infor -
mation mensuelle, presse...), la
veille, les choix str atégiques, les
relations a vec les acteurs locaux,
et a vec le P arti Socialiste.
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Si, dans les prochains jours,
vous vous rendez sur IE-
Poitiers, le site géré par les
étudiants du Master IECS,
vous constaterez (ou avez
déjà constaté) quelques
changements graphiques. Et
au-delà de ce nouvel habilla -
ge, c'est tout le site qui a été
remodelé afin de permettre
un meilleur partage de la
connaissance.

Derrière cette charte gr aphique
modernisée, c'est l'ensemble de
l'interface du site qui a été repen -
sée. La nouv elle v ersion de IE-
Poitiers fait un gr and bond en
avant et est désormais " propulsé
" par le CMS Joomla. La na viga -

tion a également subie quelques
modifications a vec l'adoption de
menus déroulants qui simplifient
grandement l'accès aux ressources.
Niv eau contenu, nous retrouv ons
la possibilité d'accéder à une

base de données recensant entre
autres les entreprises, les théma -
tiques et parfois les résumés des
stages des étudiants de l'ancien
DESS et du Master .

Véritable nou -
v e a u t é , l a
rubrique «Zoom
sur…» propose
des articles
s'inspir ant des
tr avaux réali -
sés dans le
cadre des ensei -
gnements du
Master IECS . 
Il s'agit donc
d'une opportu -
nité pour les
étudiants de
mettre en avant

J'accompagne ou je représente la
députée sur de nombreux évène -
ments. C'est passionnant et
usant. La frontière a vec l'implica -
tion militante est floue mais c'est
enrichissant, dynamique et plein
de responsabilités. 

Quel est le rôle de l'IE dans
ton métier ? 

L'Intelligence Economique est au
cœur de mon action. La v eille, la
str atégie, la communication, la
gestion de crise, la protection de
l'information, la négociation sont
autant d'outils qui mobilisent mes
compétences et connaissances
acquises pendant le master et au
delà. 
La politique est un monde parti -
culier a vec son fonctionnement et

ses règles propres mais l'IE y est
indispensable. T out cela est évi -
demment str atégique. Beaucoup
d'attachés sont d'ailleurs contac -
tés par des lobb yistes ou des
entreprises. Ensuite, chacun sa
vision éthique de la politique et
de l'intelligence économique.

Attaché parlementaire aujour -
d'hui et demain ?

On v err a ! Mais ce n'est pas le
métier d'une vie. D'abord parce
que c'est exigeant ph ysiquement.
Mais surtout parce que je ne tiens
pas en place. J'espère connaître
bien d'autres expériences profes -
sionnelles dans le public comme
dans le privé. 
C'est une étape riche. A vant la
prochaine...

Le mot de la fin ?

Alfred de Musset citait «les deux
gr ands secrets du bonheur : le
plaisir et l'oubli». Le plaisir , c'est
essentiel. P osez -vous chaque
jour la question. Rien n'est
jamais obligatoire. Dans v otre
formation, dans v otre emploi,
dans v otre vie... ne faites rien qui
ne soit pas fait par plaisir . Et puis
oubliez ! Le passé, c'est ennuy eux.
Rien ne v aut le présent et l'a ve-
nir. 

Propos recueillis par 
Nicolas RAGOT 

P12

Portrait d’ancien
Sébastien AUFORT, attaché parlementaire (suite)

Actu
IE-Poitiers change… Du tout au tout.
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A lire
La sécurité des systèmes d'information en France

Intéressons-nous ce mois-ci à
un rapport présenté en 2006,
par Pierre Lasbordes. Ce der -
nier est missionné par le gou -
vernement de Dominique De
Villepin, sur le thème de la
sécurité des systèmes d'infor -
mation (SSI). L'objectif de ce
rapport est de garantir une
meilleure protection de l'Etat
et de notre patrimoine écono -
mique.

Sécurité des systèmes d'in -
formation : un enjeu majeur

pour la France

Le r apport s'articule autour de
différentes parties complémen -
taires permettant de faire un état
des lieux de plus en plus précis
de la situation de la politique
fr ançaise en matière de sécurité
des systèmes d'information.

La première partie du r apport est
consacrée à l'analyse des mena -
ces : Quelles formes prennent les
attaques ? De qui émanent -
elles ? Quelle est leur finalité ?

La deuxième partie est l'occasion
d'étudier les dispositions prises
aujourd'hui en Fr ance par les dif -
férents acteurs : le gouv erne -
ment, les ministères et les gr an-
des entreprises. P our chacun

d'eux, le r apport indique leur
niv eau de protection et leur sen -
sibilité aux enjeux de sécurité. Le
champ d'étude a été élargi à
d'autres pa ys et à des organisa -
tions internationales, par compa -
raison.
Enfin, une dernière partie est
consacrée à l'év aluation du posi -
tionnement de la Fr ance sur le
marché mondial de la S SI. Cette
partie permet d'esquisser les
mo yens qui permettr aient à la
France de dev enir un acteur
incontournable dans ce secteur
économique.

Les principales conclusions
de Pierre Lasbordes

Les enjeux de souv er aineté
nationale et d'intelligence écono -
mique appellent une véritable
str atégie en matière de sécurité
des systèmes d'information.
Quels sont les dispositifs aujour -
d'hui mis en place pour assurer
cette protection ? Quelles sont les

initiativ es efficaces mais aussi les
failles qui rendent nos systèmes
vulnér ables ?

La commission dirigée par Pierre
Lasbordes a étudié les réponses
apportées par l'Etat, les entrepri -
ses et les cito yens, afin d'en
connaître les manquements.
Le r apport est aussi l'occasion de
rendre compte de l'étendue du
tissu industriel fr ançais et euro -
péen permettant de répondre aux
besoins en sécurité des systèmes
d'information.
De ce tr avail d'analyse il ressort
que les principaux acteurs ont
une prépar ation insuffisante des
principaux acteurs pour assurer
une sécurité con venable.
L'auteur formule six recomman -
dations afin d'améliorer la S SI en
France :

1. Sensibiliser et former à la sécu -
rité des systèmes d'information
2. Responsabiliser les acteurs
3. Renforcer la politique de dév elop -
pement des technologies de sécuri -
té des systèmes d'information et
définir une politique cohérente
4. Rendre accessible la sécurité
des systèmes d'information
5. Accroître la mobilisation des
mo yens judiciaires
6. Assurer la sécurité de l'Etat et
des infr astructures vitales

http://lesr apports.ladocumentation -
francaise.fr/BRP/064000048/0000.pdf

Elodie Grégoire
P12

leurs productions qui autrement
demeurer aient totalement inex -
ploitées. 

Cette v alorisation est encore
accentuée par la rubrique
«Ressources». Véritable mine
d'or , cette rubrique propose
entre autre un accès aux docu -
ments de référence en Intelligence

Economique , à des fiches de lectu -
res réalisées par les étudiants et
aux résumés de tous les mémoi -
res de stage disponibles à la
documentation de l'ICOMTEC. 

Quand à v otre chère lettre VigIE, elle
dispose désormais d'un espace
dédié.
Et ce n'est pas fini, cet espace

est suffisamment modulable
pour intégrer bien des nouv eau -
tés issues de l'imagination fertile
de l'équipe faisant vivre IE-
Poitiers !

Julien Sanapo
Responsable du projet site

Ie-Poitiers
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Boîte à outils
Flux RSS : Suivez le fil !

Les flux RSS sont devenus un
outil incontournable pour
l'ensemble des internautes et
notamment pour les veilleurs
et autres knowledge workers. 

Le sigle RS S signifie «R eally
Simple S yndication» et comme
son nom l'indique, sa fonction est
de simplifier la syndication des
contenus. P ar syndication, on
entend la mise à disposition
automatisée de tout ou partie du
contenu d'un site W eb.
Autrement dit, a vec les flux RS S,
plus besoin de visiter ses sites
favoris pour en consulter les
mises à jour . A ujourd'hui, il suffit
de syndiquer les flux RS S des
sites que l'on consulte régulière -
ment pour se tenir informé en
temps réel des modifications qui
y sont apportées. Ainsi, cet outil
s'avère r apidement indispensable
lorsque l'on consulte régulière -
ment des sites W eb a vec des
mises à jour fréquentes, tels que
des sites d'actualité. P our r apa -
trier un flux RS S, il suffit d'utiliser
un agrégateur (ou lecteur) de
flux RS S. Il en existe de toutes
sortes et sous toutes les formes.

Cela v a des
logiciels à instal -
ler sur son poste
informatique,
aux agrégateurs
en ligne en
passant par les

extensions pour les na vigateurs
Web et les logiciels de message -
rie. Nous v ous proposons ce
mois-ci de découvrir deux agré -
gateurs : Netvibes et RS S Bandit.

Netvibes

Netvibes est un site W eb créé par
Tariq Krim, ancien journaliste au
quotidien La T ribune, qui permet
à l'internaute de créer son portail
Web personnalisé. 

Ce dernier peut notamment
regrouper ses flux RS S, ses
comptes e-mail ou encore ses
services de réseaux sociaux.
Basé sur la technologie Ajax,
chaque flux ajouté se présente
sous la forme d'un module que
l'on peut déplacer à sa guise
sur sa page personnelle.
Netvibes se montre ainsi très
utile pour les personnes nomades
qui n'utilisent pas forcément le
même poste informatique au
gré de leurs déplacements. Ce
site permet ainsi de retrouv er sur
un même portail l'ensemble des
flux d'informations que l'on a
l'habitude de consulter . Si Netvibes
peut être utilisé par tous sans
identification, ouvrir un compte
s'avère vite indispensable pour
conserv er ses propres par amèt -
res de configur ation. Et, aucune
raison de se priv er, puisque c'est
un outil gr atuit !

RSS Bandit

Second agrégateur gr atuit, il s'a -
git de RS S Bandit. Contr airement
à Netvibes, RS S Bandit est un
logiciel. Une fois installé, il
deviendr a v otre agrégateur atti -
tré dans lequel v ous pourrez
enregistrer tous v os flux RS S. Se
présentant sous la même forme
qu'un logiciel de messagerie
électronique, il permet de classer
les flux à la v olée ou bien dans
des dossiers thématiques créés
par l'utilisateur . Ce logiciel offre
la possibilité de configurer indivi -
duellement les flux et notam -
ment leur fréquence de mise à
jour . L 'autre atout majeur de RS S
Bandit réside dans l'archiv age
des données. L 'utilisateur peut
ainsi définir le temps de vie des

messages a vant destruction afin
de ne pas surcharger le logiciel. 

Il est aussi très simple d'exporter
et d'importer une liste de flux au
format OPML afin de l'échanger
ou de la sauv egarder et même de
l'en voyer automatiquement sur
un espace de stockage distant. 

Enfin, plus besoin de vérifier si de
nouv elles informations sont appa -
rues dans le logiciel puisque RS S
Bandit se charge d'afficher une
fenêtre d'alerte à chaque mise à
jour d'un flux. Cette fonction, qui
ne plair a sans doute pas à tout le
monde car un peu intrusiv e, peut
bien évidemment être désacti -
vée.

Agrégateur en ligne, agrégateur
installé sur poste, chacun y trou -
ver a des a vantages et des
incon vénients selon ses propres
besoins. Il ne v ous reste plus
qu'à tester ces outils afin de trou -
ver celui qui v ous faciliter a le plus
la vie. Et finalement, peut -être
que les deux trouv eront leur
place dans v otre quotidien vir -
tuel.

Julien SANAPO 
P12

Responsable du projet IE-Poitiers
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Le site du mois
le site du mois : l'Observatoire Français des Think-Tanks

Un site : l'Observatoire Français
des Think-Tanks (www.oftt.eu) a
pour ambition, depuis sa
création en 2006, de décryp -
ter la montée en puissance de
ce que l'on appelle aussi :
centres ou cercles de
réflexion en France.

Le développement des think-
tanks français, un phénomè -

ne récent.

Les contributeurs de ce site don -
nent une définition des think -
tanks, un phénomène récent en
France au regard des premiers
think tanks américains apparus
au XIX e siècle. En effet les pre -
miers centres de réflexion fr an-
çais ne sont apparus qu'au cours
des trois dernières décennies. Ils
peuv ent être présentés comme
des «organisations indépendan -
tes, dont la production et la diffu -
sion de solutions inno vantes de
politiques publiques constituent
les principales activités,  dispo -
sant de ressources propres en
matière d'étude et de recherche»
pour reprendre les mots du fon -
dateur de l'association à l'origine
de l'OF TT, Amaury Bessard.
Ce dernier est un diplômé de
l'Ecole de Guerre Economique, et
dans le cadre de ses études en
sociologie des médias, il a rédigé
un mémoire tr aitant de l'affaire
Thierry Meyssan et de l'emballe -
ment médiatique qui a suivi ses
publications 1 .

La volonté de devenir un pôle
de recherche.

Avec son équipe, Amaury
Bessard ambitionne de faire des
think -tanks un véritable objet
d'étude, réalisant un important
tr avail de définition, de contex -
tualisation et de mise en perspec -

tiv e des think -tanks à la fr ançai -
se. Le projet de l'OF TT s'inscrit
ainsi dans le cadre de recherches
quant «aux év olutions du rôle
des médias, des intellectuels et
des acteurs de la société civile
dans les systèmes politiques et
économiques modernes». L 'OFTT
est une association. Les auteurs
contribuant à la création des
contenus du site gardent à
l'esprit l'objectif de production de
connaissances, sur le modèle des
revues scientifiques spécialisées.

Ainsi, l'ensemble des contenus du
site est mis gr atuitement à la
disposition des internautes : les
bulles, qui sont de courts articles
évoquant l'actualité, des fiches
présentant des think -tanks tels
que l'Institut Montaigne, l' Ami du
Peuple, la République des Idées,
l'Institut de l'entreprise pour les
plus «célèbres», et enfin une
revue trimestrielle intitulée
Think.

Les think-tanks ne sont pas
des lobbies.

Les think -tanks sont parfois pré -
sentés par les médias comme des
«lobbies de la pensée»  lorsque
leurs membres défendent une
idéologie ou une doctrine. Cet
amalgame est l'une des r aisons
d'être de l'OF TT. Ses membres
souhaitent offrir une plus gr ande
tr ansparence au sujet des think -
tanks : leurs identités, leurs hori -
zons d'attente et leurs réseaux,
afin que leur place dans les pro -
cessus de décisions de la société
fr ançaise soit mieux comprise (et
mieux acceptée ?).
Cependant ne v ous méprenez

pas, il n'est pas question de tr ai-
ter des lobbies qui,  aux y eux des
membres de l'OF TT, sont des
structures fondamentalement dif -
férentes. L 'ét ymologie de l'ex -
pression lobb y est à chercher
outre-Manche.  Les lobbies y
désignent les couloirs de la
Chambre des Communes britan -
nique, où les parlementaires cir -
culaient entre les délibér ations
pour discuter . Ils définissent par
extension les groupes qui occu -
paient ces mêmes couloirs pour

rencontrer les parlementaires.
Aujourd'hui il faut entendre les
regroupements nés d'une v olonté
de défendre un intérêt préétabli.
Les think -tanks, un mo yen de
revigorer la démocr atie.
Dans une interview , Amaury
Bessard prend position quant au
rôle des think -tanks dans la
démocr atie, les présentant
comme un mo yen de dynamiser
le débat public puisque ces der -
niers sont pour lui des forces de
propositions, des lieux de débats.
Il regrette seulement un manque
d'ouv erture, de tr ansparence des
cercles de réflexion fr ançais sur -
tout si on les compare aux think -
tanks américains. C'est certaine -
ment l'origine de la confusion
entre lobbies et think -tanks.
Ce site présente donc un aspect
pr atique. Les fiches constituent un
annuaire relativ ement exhaustif
des groupes de réflexion en
France, les «bulles» font le point
sur l'actualité fr ançaise et interna -
tionale des think -tanks.

Guillaume Ménard
P13



« Relationship
Intelligence and
Management » 

Jeudi 20 mars 2008
Cercle National des Armées
8, place St A ugustin - P aris

Après les succès des Editions
2006 et 2007, la RIM Conference
2008 propose, en plein cœur de
Paris, une journée complète de
conférences. L 'ambition des orga -

nisateurs est de permettre aux
participants de faire le tour de la
question grâce aux témoignages
d'une dizaine d'experts en matiè -
re de lobb ying, intelligence éco -
nomique et commerce str até -
gique.

Renseignement s :
http://www.ie-

news.com/fr/rim-conf--
2008_rv249.html
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Agenda
Février-Mars 2008

Les étudiants du master
Intelligence Economique

et Communication Stratégique
de l'Institut de la COMmunication
et des nouvelles TEChnologies ,
organisent pour la 3 e année
consécutive les « Tiroirs de
l'IE » .«En quoi les métiers de
l'IE répondent-ils aux besoins
des organisations ?»

Forts du succès des précédentes
éditions, Nicolas Moinet,
Directeur du master IECS et
les étudiants, v ous con vient à la
conférence qui se tiendr a :
mardi 11 mars 2008 à partir de
8h30 à la présidence de l'univ er -
sité de P oitiers
Cette année, le thème de la
conférence ser a : « En quoi les
métiers de l'Intelligence
Economique répondent -ils aux
besoins des organisations ? »
Animée par Jacqueline Sala,
Directrice de la Rédaction de
Veille Magazine, la conférence
donner a lieu à des échanges
entre experts et professionnels
de l'IE, ainsi qu'à un débat
avec le public.
La conférence s'articuler a autour

de trois thématiques :
- Les besoins en compétences
des gr andes entreprises
- Les PME face aux besoins de
doubles compétences
- Les besoins de l'intelligence ter -
ritoriale

Les Tiroirs de l'IE : 
des intervenants reconnus

Bernard Besson : Chargé de mis -
sion auprès du Haut R esponsable
pour l'IE.
Jean-Pierre Bernat : Chargé de
mission en v eille str atégique au
CIRAD, ex directeur de l'information
d'Elf Aquitaine.
Bernard Massas : Pôle Européen
d'Intelligence Economique.
Patrick F augouin : Directeur de la
Chambre Régionale de Commerce et
d'Industrie de Poitou-Charentes.
Jean-Bernard Pinatel : Président
de la Fédér ation Nationale de
l'Intelligence Economique (FEPIE).

Le Rendez-vous

mardi 11 mars 2008
8h30

Présidence de 
l'univ ersité de P oitiers

Pour plus de renseignement s :
tiroir-de-lie@ ie-poitiers.net

VigIE - Février 2008

Contact :

Nicolas Moinet
Icomtec
Univ ersité de P oitiers 
Master IECS
Téléport 5
BP 30064
86 132 Jauna y Clan Cedex
Tél : 05 49 49 46 50
Fax : 05 49 52 22 31
Mail : nicolas.moinet@univ -
poitiers.fr


